
Impôt des non-résidents 

L’article 1, §1, al. 4 du Code des impôts sur les revenus de 1992 (CIR) établit un impôt sur les 

revenus des non-résidents. Certains revenus, tels que les loyers d’immeubles situés en 

Belgique, perçus par ces non-résidents sont soumis à l’impôt et doivent alors, en principe, être 

mentionnés dans leur déclaration fiscale.  

Qu’en est-il des comptes détenus par ces personnes à l’étranger ? Doivent-elles 

mentionner leur existence dans la déclaration annuelle d’impôt ? 

Contrairement aux résidents belges, il n’existe pas une obligation de déclaration particulière à 

charge des non-résidents disposant de comptes bancaires étrangers. 

Un numéro de compte devra toutefois être mentionné dans la déclaration, pour raisons 

administratives (ex : remboursements d'impôts, etc.). 

Existe-t-il une obligation de déclaration auprès du PCC (point de contact central) de la 

Banque Nationale à charge des non-résidents des comptes qu'ils détiennent à l’étranger ?  

Non.  

Si les contribuables soumis à l’impôt des personnes physiques sont tenus d’identifier au PCC 

de la Banque Nationale les comptes détenus à l’étranger (article 307, §1/1, al. 2, CIR), il 

n’existe aucune obligation similaire à charge des non-résidents. 

Et les portefeuilles-titres ? 

S’agissant des portefeuilles-titres, l’article 307, §1er/5 CIR, applicable aux revenus payés ou 

attribués à partir du 1er janvier 2018, prévoit une obligation à charge des non-résidents de 

mentionner la détention de plusieurs portefeuille-titres dans la déclaration annuelle des non-

résidents. 

En effet, en Belgique, une taxe de 0,15 % est applicable aux portefeuille-titres (un ou plusieurs) 

dont la valeur moyenne totale des instruments financiers imposables est égale ou supérieure à 

500.000 euros. 

Pour les non-résidents, seuls les portefeuilles-titres détenus auprès d’une institution financière 

constituée ou établie en Belgique feront partie du champ d’application de cette taxe. 

Pour les fonctionnaires européens, l’exception de résidence ne s’applique pas pour cet impôt. 

En d’autres termes, même si le domicile fiscal d’un fonctionnaire européen est établi à 

l’étranger en application de l’article 13 PPI, il est résident fiscal en Belgique pour l’application 

de la taxe sur les comptes-titres dès l’instant où il y est établi.  
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